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demande qu'ils soient servis rapidement, dans bien des cas. La rapidité avec laquelle les 

usagers obtiennent le matériel semble d'ailleurs être un critère important dans la 

préférence qu'ils manifestent pour certains sites. Dans ce cadre, les donneurs n'auraient 

que peu de temps pour s'exécuter, sans compter que les lieux mêmes où s'effectue 

l'échange de matériel représentent parfois une source de malaise important pour les 

usagers. Dans certains sites, ceux particulièrement où ils se sentent à la vue de tous, les 

usagers vivent des inconforts tels: la gêne, la honte et la peur d'être jugés. il faut dire 

que la stigmatisation constitue pour eux une lutte de tous les jours. D'ailleurs, elle ne se 

logerait pas que dans le regard des gens, mais dans les commentaires à leur endroit. Des 

commentaires qui parfois proviennent des donneurs eux-mêmes, bien que les UDI que 

nous avons rencontrés estiment que la majorité des donneurs sont sympathiques à leur 

endroit. Qui plus est, les jeunes de la rue et même les jeunes UDI désapprouvent 

généralement ce mode de consommation (Roy et al., 2006b). Ainsi, le contact avec les 

donneurs, qui bien souvent se limite à l'échange de matériel, les renvoie au fait qu'ils 

sont dérangeants et renforce le sentiment qu'ils éprouvent d'être en marge de la société. 

Dans cette perspective, l'approvisionnement de nuit pourrait s'avérer une expérience 

moins exigeante et plus confidentielle pour les usagers puisque moins de personnes 

seraient témoins de leur visite. Mais trop peu de sites offrent un tel service à leur avis. 

Un seul site existe et celui-ci est passablement éloigné du centre-ville. Et la distance à 

parcourir, le jour ou la nuit, constitue en soi un autre obstacle important pour ces 

consommateurs qui bien souvent sont en quelque sorte en état d'urgence. 
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Sur un autre plan, les usagers nous font comprendre également qu'il est difficile pour 

eux d'adopter des comportements sécuritaires en tout temps et nous croyons, en raison 

des périodes de manque, de l'intensité et de la fréquence d' injection, que cela peut être 

encore plus difficile pour certains usagers qui ont un niveau de dépendance aux drogues 

plus élevé. Après avoir consommé, leur vigilance se voit évidemment diminuée, faisant 

qu'ils sont moins attentifs aux règles qu'ils devraient suivre pour éviter que leurs 

seringues souillées ne soient laissées à la traîne. Par crainte d'être évincés de leur 

logement, certains d'entre eux évoquent également qu'ils n'ont pas d'autre choix que de 

consommer dans des lieux publics. Puis d'autres expliquent que la récupération 

comporte aussi son lot de complexité. Certains ne semblent pas apprécier l'idée de 

porter sur eux de petites boîtes jaunes destinées à cet usage, y voyant un facteur 

supplémentaire à l'identification. Et d'autres évoquent, de différentes façons, qu'il n' est 

pas toujours facile pour eux d'utiliser les bacs de récupération. Là est la raison pour 

laquelle certains d'entre eux auraient tenté de se fabriquer des bacs de fortune, que les 

responsables de l'entretien détruisent au moment de la collecte des déchets. Ainsi, ces 

usagers manifestent une préoccupation certaine pour la santé de la population, mais 

n'ont apparemment pas les moyens, de par leur situation, d'assumer cette responsabilité 

jusqu'au bout. 
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La distribution de matériel d'injection, pas une simple tâche technique 

La réalité complexe dans laquelle vivent ces usagers se répète parfois aussi chez les 

donneurs. Ainsi, plusieurs d'entre eux éprouvent des réticences face au geste qu ' ils sont 

appelés à poser, celui de devoir distribuer du matériel d ' injection. À cet égard, quelques­

uns ont mentionné qu'ils ne voulaient pas être strictement des distributeurs de matériel. 

De plus, ces derniers semblent se sentir en partie responsables des conséquences 

malheureuses que peut avoir la circulation de matériel d'injection, comme par exemple 

un enfant qui en jouant dans un parc se piquerait par accident avec une seringue souillée. 

L'enjeu de la récupération se trouve donc à la source de l'inconfort qu 'éprouvent 

plusieurs donneurs face à la responsabilité qui leur est confiée de distribuer du matériel 

d'injection. Noël et al. (2007b) ajoutent que ce malaise s'accentue chez les donneurs 

lorsqu'il n'y a pas de retour de seringues. 

D'une autre manière, nous avons vu également que des donneurs s'interrogent sur 

l' influence que pourrait avoir le programme sur le phénomène de l'injection de drogues 

dans la région. Ils s'inquiètent, en fait, que cette pratique puisse encourager ce mode de 

consommation. Pour ainsi dire, ces derniers sont, comme d'autres l'ont exprimé plus 

clairement, heurtés dans leurs valeurs et leurs principes. 

Cette situation ne serait d'ailleurs pas particulière à notre région. Les études 

américaines que nous avons consultées, mentionnent que ce type de programme est 
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généralement difficile à implanter (Downing et al., 2005; Tempalski, 2007). C'est 

d'ailleurs pourquoi dans le processus d'implantation du PES en 1995, les organismes et 

les établissements de la région avaient été sollicités et consultés (Tétreault & Janelle, 

1996). Toutefois, les situations bien concrètes et difficiles auxquelles les donneurs sont 

confrontés à tous les jours, sont de nature à les ébranler dans leurs convictions et exigent 

sans doute que les efforts, qui jadis avaient été faits pour considérer cette dimension, 

soient aujourd'hui renouvelés. La distribution de matériel d'injection est donc un geste 

qui est difficile à poser machinalement. Les donneurs se sentent aussi concernés par la 

santé des usagers et des autres membres de la communauté, qui pourrait en être affectée. 

Cette responsabilité comporte une dimension morale pour laquelle les donneurs 

semblent recevoir peu d'accompagnement, malgré qu'il soit indiqué dans les documents 

officiels que l ' échange de matériel est censé se faire avec un accueil chaleureux et le 

souci de donner les services supplémentaires dont les utilisateurs pourraient avoir 

besoin. Dans les faits, il semble que certains donneurs ne peuvent que rarement répondre 

à de telles exigences (par manque de temps le plus souvent), ce qui fait que non 

seulement les usagers en souffrent parfois, mais qu'ils sont eux aUSSi, en tant que 

donneurs, mitigés dans l'exercice de leur fonction. 

La réduction des méfaits, un principe difficile à mettre en application 

Pour compléter notre réflexion sur les raIsons pouvant expliquer la disparité des 

points de vue des donneurs sur le programme, ses finalités et ses modalités 
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d'application, de même que les dilemmes auxquels ils sont parfois confrontés, nous 

pensons qu'il est pertinent de revenir aux fondements de l'approche sur laquelle 

s'appuie le PESo Comme nous le savons, il s'agit d'une approche de réduction des 

méfaits qui se distingue fondamentalement de la criminalisation et de la médicalisation 

qui malgré qu'elles soient répandues, ont rencontré déjà certaines limites face à la 

problématique de la consommation des drogues. À cet effet, Tammi et Hurme (2007) 

expliquent que la réduction des méfaits réfère principalement à la notion qe liberté 

indi viduelle, dans la mesure où cette liberté ne nuit pas à celle d'autrui, alors que la 

prohibition renvoie à la notion du collectivisme pour laquelle les normes établies par la 

communauté dominent les droits individuels. Toutefois, bien que les PES s'inscrivent 

dans une approche de réduction des méfaits, ceci ne garantit pas en soi que les acteurs 

qui participent au programme, notamment ceux qui font la distribution de matériel 

d'injection, soient en accord avec les principes fondamentaux que préconise cette 

approche et qu'ils les mettent en application. D'ailleurs, selon Stafford (2007), les 

donneurs de services en réduction des méfaits ne se conforment généralement pas aux 

principes de cette approche, ce qui aurait une influence considérable sur les interactions 

qu'ils ont avec les usagers lors la distribution de matériel d'injection. 

Ces considérations nous rappellent à quel point la stigmatisation guette constamment 

les personnes qui s'injectent (European Monitoring Centre for Drugs and Drug 

Addiction, 2003; Noël et al., 2007b; Tempalski, 2007) et que ceci peut constituer une 

entrave importante au développement de stratégies efficaces en réduction des méfaits. 



135 

Tempalski (2007) ajoute que la stigmatisation, qui s'enracine dans les croyances sur les 

drogues et les VIH/ITSS, contribue non seulement à déprécier les personnes qui sont 

concernées par ces problèmes, mais des groupes et des populations entières, de même 

que les lieux qui leur offrent des services. En ce qui nous concerne ici au Québec, nous 

n'échappons apparemment pas à cette réalité puisque dans le Cadre de référence pour la 

prévention (de la transmission du VIH chez les personnes qui font usage de drogues) 

paru en 1994, le Gouvernement du Québec invitait les intervenants à changer de 

mentalité à l'endroit des toxicomanes dans l'intérêt de pouvoir développer avec eux de 

solides liens thérapeutiques. Ce cadre de référence appuie également l'importance 

d'adopter des attitudes non discriminatoires envers les UDI et de reconnaître leurs 

besoins, de même que leurs droits. 

Le travail de proximité, un couteau à double tranchant 

Or, si le programme n'est pas si simple à mettre en application, nous pensIOns 

néanmoins que certains donneurs auraient pu être avantagés par le fait que dans leur 

milieu et par leur emploi, ils sont déjà appelés à intervenir et à établir des liens avec la 

population ciblée. Ces liens qu'ils ont déjà avec les personnes ciblées, celles qui 

notamment sont les plus isolées, en font en quelque sorte des donneurs privilégiés dans 

le cadre du programme. Toutefois, ils sont ceux qui entretiennent les doutes les plus 

sérieux à l'égard des effets du programme. La proximité qu'ils ont avec les usagers, 

souvent en dehors du cadre du programme, leur apporte d'autres informations sur eux 
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qui les amènent à remettre en question les bienfaits du programme. Ils sont ceux qUI 

s'inquiètent du fait que le programme puisse être lié à l'augmentation de la transmission 

des virus. L ' un d'eux est même convaincu que le PES a contribué à la transmission du 

virus de l'hépatite C. 

Ces donneurs, qui d'une part, sont privilégiés par le fait qu'ils sont les seuls bien 

souvent à joindre les personnes les plus isolées, se trouvent donc, d'autre part, « 

fragilisés » par le fait qu'ils ont une certaine connaissance de la vie des usagers et des 

nombreuses conséquences de leur consommation des drogues par injection. Pour eux , il 

serait d'ailleurs inconcevable de fermer les yeux sur les contrecoups que subissent ces 

gens, étant donné qu'ils sont d'abord des soignants, des intervenants et des aidants. 

Cette catégorie de donneurs, qui déjà ont une expérience d'intervention auprès des UDI 

et qui parfois même arrivent à joindre les plus isolés, ne vivraient pas que des avantages 

dans cette position. Ces donneurs n'auraient pas, pour ainsi dire, le détachement 

nécessaire pour pouvoir se soustraire ou se protéger des dilemmes éthiques que 

comporte la tâche de distribuer du matériel d'injection. Or, s'ils ont, d'une part, une 

meilleure compréhension de la problématique et parviennent ainsi à accompagner les 

usagers sans exacerber la stigmatisation dont ils sont tous les jours victimes, ces 

donneurs ont, d'autre part, des liens avec les bénéficiaires du programme qui entraînent 

d'autres difficultés pour eux, qui se traduisent apparemment en une certaine dualité. Ils 

ne seraient d'ailleurs pas les seuls puisque des usagers qui se procurent du matériel 
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auprès de donneurs avec lesquels ils ont des liens, ont également exprimé la crainte de 

les décevoir. 

Nous ne saunons toutefois tirer de conclusion simple face à une situation aUSSi 

complexe. Dans la documentation, certaines recherches tendent à dire que les meilleurs 

programmes demeurent ceux qui ne se contentent pas de distribuer du matériel et 

comptent dans leurs opérations, des moments pour accueillir, informer, sensibiliser et 

soigner les usagers. 

Les recommandations et pistes de solutions 

L'évaluation de processus que nous avons conduite sur le PES de notre région nous 

place devant l'évidence que le programme comporte de grands défis. Ces derniers ne 

sont pas tellement différents de ceux des autres programmes que nous avons recensés, 

qui généralement ont fait face à d'importantes résistances au sein de leur communauté. 

Pour en faciliter l'implantation, nous avons vu dans un rapport paru en 1996, que les 

responsables ont regroupé déjà les organismes et les établissements concernés (Tétreault 

& Janelle, 1996). Cette stratégie est la même que d'autres ont déjà utilisée aux États­

Unis (Downing et al., 2005). Il semble toutefois que cette opération aurait avantage à 

être reconduite. Bien des années ont passées depuis la mise en marche du programme en 

1995 et de nouveaux échanges pourraient être nécessaires pour que les acteurs actuels du 

programme, dont certains sont tout à fait nouveaux, puissent s'ajuster les uns aux autres 
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et considérer le programme, dans ses finalités et ses applications, sur une base 

commune. 

C'est pOurqUOl notre première recommandation consiste à créer un espace de 

réflexion destiné aux principaux acteurs concernés. Un lieu d'échange qui leur 

permettrait pour commencer de considérer les positions très différentes qu'ils occupent 

et la diversité des situations auxquelles ils font face. Les moyens qu'ils mettent en action 

et les représentations qu'ils ont sur l'utilité et les conséquences de leur rôle dans le 

programme, à titre de donneurs de matériel d'injection. Nous souhaitons que cette piste 

de solutions puisse conduire les acteurs du programme à élaborer ensemble une 

procédure efficace et réaliste, qui tienne compte des défis que représente la tâche qu'ils 

ont à accomplir sur le terrain. Cette démarche aurait pour but, ultimement, d'uniformiser 

la pratique, ce qui par ricochet permettrait au programme d'atteindre un meilleur niveau 

de fonctionnement améliorant ainsi, sans doute, son efficacité. Cette recommandation 

rejoint, à certains égards, celle que les donneurs ont eux-mêmes apportée. Certains ont 

d'ailleurs signifié qu'ils souhaitaient participer à des échanges sur le programme avec 

les responsables et les décideurs. 

Pour alimenter cette démarche, une formation sur le programme (histoire, études, 

fondements, orientation, objectifs) et sur le problème auquel il s'adresse (dépendance 

aux drogues, effets de la consommation, injection, récupération et transmission des 

virus), serait également incontournable. Celle-ci pourrait sans doute s'inspirer des 
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contenus qui ont été développés dans les débuts du programme en 1995 (Tétreault & 

Janelle, 1996). Mais pour favoriser une plus grande cohérence dans l'application du 

programme, cette formation devrait aller au-delà de la distribution du matériel et 

permettre aux donneurs de construire le sens de leurs actions, autour des principes de 

l'approche de la réduction des méfaits. Nous croyons en fait qu'un véritable virage 

paradigmatique ne pourrait être entrepris qu'en offrant aux participants le droit 

d'exprimer leurs inquiétudes et de raconter leurs expériences. Qui plus est, pour 

atteindre cet objectif, la formation devrait pouvoir se répéter dans le temps, sur une base 

régulière, en s'articulant autour de discussions et non seulement dans le cadre de cours 

magistraux. 

En contrepartie, pour répondre à un autre besoin, manifesté cette fois par les usagers, 

nous croyons qu' il y aurait lieu d'améliorer l'accès au matériel d'injection durant la nuit. 

Les problèmes qu'engendrent cette carence ont été illustrés de diverses façons dans cette 

recherche, tant par les donneurs que par les usagers, et nous incitent donc à 

recommander que la possibilité d'ouvrir un site d'accès 24 heures plus près du centre­

ville soit considérée. Dans le même ordre d'idées, nous croyons aussi que les 

instigateurs et responsables du programme devraient étudier la possibilité qu'un plus 

grand nombre d'organismes ou d'établissements soient impliqués, pour ainsi multiplier 

les points de service qui soient situés à distance raisonnable pour les usagers . Il reste 

toutefois que cette mesure aurait pour conséquence d'augmenter et de diversifier le 

nombre de participants (les donneurs). À notre avis, cette mesure ne pourrait donc pas 
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être prise sans être combinée à la première recommandation que nous avons faite, reliée 

aux échanges et à la formation. 

Dans cette foulée, certains diraient sans doute que la formation à donner aux 

participants devrait les rendre capables d'intervenir, dans une certaine mesure, auprès 

des personnes ciblées. Ou encore que les donneurs devraient être sélectionnés en 

s'assurant d'avoir en plus grand nombre des intervenants dans la rue, des infirmiers 

notamment, capables d'éduquer et de soigner les usagers là où ils sont, sachant que 

certains d'entre eux ne se déplaceront probablement jamais vers aucun site de 

distribution de matériel. Cependant, à la lumière des résultats que nous avons obtenus, 

illustrant bien les enjeux éthiques du travail de proximité, nous préférons être prudents 

sur ce plan. C'est pourquoi nous recommandons à tout le moins que, si de nouveaux 

intervenants devaient venir s'ajouter en grand nombre au programme, qu'ils puissent 

bénéficier d'un accompagnement et d'une supervision qui soit à la mesure de la 

complexité et des défis que représente la tâche de distribuer du matériel d'injection dans 

un tel contexte. Ces éléments devraient en soi être considérés comme faisant partie 

intégrante du programme et ne pourraient pas non plus relever que de la bonne volonté 

des organismes ou des établissements auxquels seraient associés ces intervenants. Pour 

ce faire, les organismes et les établissements devraient eux aussi être soutenus, pour 

ainsi éviter d'épuiser leurs propres ressources et de négliger les autres personnes et 

clientèles qu'ils desservent. 
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Nous pensons également qu'une autre recommandation que plusieurs donneurs ont 

eux-mêmes apportée devrait être considérée avec attention. Il s'agit de celle voulant que 

le travail des donneurs de matériel d'injection puisse se faire dans des locaux 

expressément conçus à cet effet, donnant ainsi la possibilité aux usagers de rencontrer 

des intervenants d'expérience qui connaissent bien la problématique entourant la 

consommation de drogues et l'intervention auprès des personnes qui vivent un tel 

problème. Cette recommandation s'apparente à ce que nous appelons les si tes 

d'injection supervisée. li reste cependant qu'une telle pratique ne pourrait être mise en 

place sans que certaines questions fondamentales n'aient d'abord été adressées, comme 

l'ont souligné certains répondants . Cette pratique est sans doute celle qui se rapproche le 

plus des principes fondamentaux de l'approche de réduction des méfaits. 

Mais avant que de tels changements ne soient apportés au programme, il y aurait lieu 

aussi d'explorer plusieurs autres possibilités pour faciliter le travail des donneurs qui 

sont actuellement en opération. Nous pensons notamment à la recommandation de l'un 

des répondants, qui pour sa part, propose que les donneurs puissent recourir à des outils 

de référence (une carte par exemple contenant divers numéros de téléphone), lorsqu ' il s 

se sentent impuissants à répondre aux besoins des usagers, et qu'ils sachent ainsi les 

diriger, à tout le moins, vers des organismes appropriés. 

Pour terminer, notre dernière recommandation invite à accorder la plus grande 

attention aux propos de tous les usagers que nous avons rencontrés . Ces derniers ont 
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témoigné notamment des difficultés importantes qu'ils éprouvent à observer des 

comportements sécuritaires en tout temps et ceci, ne serait pas relié apparemment au fait 

qu'ils ne se préoccupent pas assez de la santé de la population. Le contexte de l'injection 

et la consommation de drogues par injection semblent être en soi des obstacles 

considérables. Ces éléments constituent, à notre avis, de précieuses informations à la 

lumière desquelles les enjeux et la pratique entourant la récupération des seringues 

souillées devraient considérés. Cette réflexion pourrait aussi faire une place au sujet des 

seringues rétractables que certains donneurs ont évoquées et considèrent comme une 

avenue intéressante, pouvant contribuer à la diminution de la transmission des virus et 

des piqûres accidentelles chez la population. 

Les forces et les limites de cette recherche 

Nous avons déjà élaboré sur les forces de cette recherche qui notamment s'appuie sur 

son approche qualitative qui offre la possibilité d'entendre des acteurs du programme sur 

les défis que pose son application permettant ainsi d'obtenir plusieurs informations utiles 

à son amélioration. C'est pourquoi, en terminant ce mémoire, nous identifions surtout les 

limites que cette recherche peut également présenter. Dans ce cadre, nous traitons ici 

des dimensions qui nous apparaissent être les plus fondamentales. 

La première limite de cette recherche se rattache donc au même enjeu que vivent 

certains donneurs du programme, celui de la proximité avec les usagers. Il faut rappeler 
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en effet que certains usagers ont été joints par l'auteur de ce mémoire dans le cadre 

particulier de l'emploi qu'il occupe. Le travail de rue lui aura permis de joindre cette 

catégorie de répondants qui sans doute n'aurait pas été jointe autrement, mais induit du 

même coup que certains usagers connaissaient déjà l'intervieweur. Pour cette raison, 

nous devons considérer que ces usagers aient pu adapter leur discours en entrevue en 

contournant, par exemple, certains sujets plus sensibles par crainte d'être jugés et de 

révéler des facettes de leur vie jusqu'alors inconnues pour l'intervieweur. Toutefois, 

cette limite fait partie intégrante des recherches comme la nôtre qui adoptent une 

approche ethnographique dont le premier objectif demeure celui de se rapprocher le plus 

possible de la réalité du terrain et de donner la parole à ceux et celles qui habituellement 

demeurent silencieux. C'est pourquoi, le principal enjeu demeure pour nous celui de la 

désirabilité sociale. En ce sens, nous devons considérer en effet que certains usagers 

aient pu se montrer conservateurs dans leurs réponses, moins exigeants ou critiques à 

l'égard du programme, par crainte que cela puisse leur causer préjudice. En dépit du fait 

qu'ils aient été bien informés des règles éthiques que nous étions tenus d'observer 

comme chercheur, il est possible que malgré tout, ces usagers aient pu garder sous 

silence certaines réflexions ou préoccupations dans l'intérêt que le programme puisse 

rester avec tous les bénéfices qu'ils en retirent. Toutefois, nous pourrions dire aussi que 

tous les répondants, à leur niveau, peuvent vivre des enjeux et présenter différents biais. 

À cet égard, la méthode que nous avons privilégiée, nous amenant à croiser le regard de 

deux catégories d'acteurs, donneurs et usagers, voulait justement pallier à cette limite. 

Sans compter que leurs réponses ont été analysées en tenant compte d'une troisième 
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source qUi constitue la recensiOn de la documentation que nous avons également 

effectuée. 

Les canevas d'entretien utilisés dans cette étude contiennent certaines questions 

fermées pouvant être identifiées comme une limite à cette étude. Ce genre de questions 

appellent des réponses courtes ne conduisant pas à la profondeur habituellement 

recherchée dans une étude qualitative. Ce type de questions était toutefois 

incontournable dans le contexte dans lequel nous faisions cette recherche. Les liens que 

nous avions déjà avec plusieurs acteurs du programme nous ont poussé en quelque sorte 

à vouloir connaître l'opinion des répondants sur divers éléments précis du programme. 

Mais nous pensons avoir pallié cette limite en utilisant des canevas d'entretien 

renfermant des questions associées les unes aux autres. Les réponses des répondants se 

sont donc répétées et précisées tout au long des entretiens, nous permettant ainsi 

d'atteindre la profondeur nécessaire pour enrichir les résultats. 

Sur un autre plan, nous pourrions aussi questionner la constitution de l'échantillon en 

tant que tel , en ce qui concerne en particulier les usagers qui ont été recrutés 

principalement par l' entremise du réseau du chercheur, à titre de travailleur de rue. Il est 

donc possible que ces usagers répondent à certaines caractéristiques communes qui ne 

soient pas représentatives de celles qu'auraient d'autres usagers à Trois-Rivières. 

Rappelons toutefois que ceci n'est pas la vocation première de la recherche qualitative 

qui consiste à étudier en profondeur une problématique donnée. La connaissance 
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recherchée n'était pas celle que nous pouvIOns généraliser, mais bien celle qui nous 

donnerait accès à une compréhension intime des dynamiques du programme et des 

difficultés auxquelles peuvent être exposées les usagers et les donneurs. 

Dans cette perspective, nous rappelons d'ailleurs que le petit nombre de répondants 

ayant participé à cette recherche ne pourrait pas être considéré en soi comme une 

faiblesse. Dans notre cas, la quantité de répondants n'est pas un critère valable, mais 

bien les caractéristiques qu'ils présentent servant à constituer un échantillon diversifié 

afin que les points de vue puissent être contrastés. Dans cette optique, il aurait sans 

doute été pertinent qu'un second donneur par site soit interviewé. Nous croyons 

toutefois qu'il aurait été difficile, même irréaliste, d'obtenir un plus grand nombre 

d'entretiens pour chacun des sites (puisque certains sites ont déjà eu de la difficulté à 

libérer un donneur pour l'entretien) et que les personnes que nous avons pu joindre nous 

ont entretenu sur un ensemble d'éléments pertinents qui déjà sont d'une grande richesse 

pour les réflexions que nous pouvons en tirer. 



Conclusion 



L'évaluation des processus du PES de la région de Trois-Rivières a permis de dresser 

un portrait de l'application actuelle du programme et de la vision des acteurs à son 

égard. Les résultats qui en découlent s'ajoutent aux arguments déjà énoncés à propos de 

la pertinence de cette démarche d'évaluation auprès des donneurs et des usagers. ils 

nous confirment de façon évidente qu'il y a des différences marquées, chez les donneurs, 

en ce qui a trait à la façon d'appliquer le programme, de l'aborder et de comprendre ses 

objectifs fondamentaux. Par conséquent, ceci laisse entendre qu'une évaluation des 

effets du programme ne pourrait être entreprise sans que ces différences ne soient 

abordées et discutées pour que les principaux acteurs du programme aient développé une 

vision commune sur ses finalités. Une telle démarche, centrée sur la formation , 

l'information et la concertation, pourrait avoir pour effet d'uniformiser la pratique et de 

clarifier les rôles des donneurs et ce tout en considérant au départ les fonctions qu ' ils 

occupent dans leur organisation respective. 

En outre, cette recherche a permis aussi de connaître les difficultés que les répondants 

vivent sur le terrain en lien avec ce programme. Comme les usagers, les donneurs vivent 

apparemment plusieurs inconforts. Bien que la tâche de distribuer du matériel 

d'injection puisse paraître simple (faire un accueil chaleureux, donner la quantité de 

seringues voulue, compléter la grille de monitorage), les donneurs évoquent diverses 

situations qui illustrent bien sa complexité, de même que la dimension éthique que 
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comporte une telle opération, particulièrement pour les donneurs qui d'abord occupent 

des fonctions professionnelles les conduisant à intervenir ou à soigner les personnes qui 

sont dans le besoin. De plus, le fait que le PES souscrit à une approche de réduction des 

méfaits n'implique pas pour autant que tous les donneurs comprennent et adhèrent à ses 

fondements et acceptent de leur propre gré de participer à ce programme. Chez les 

usagers, leurs inconforts seraient reliés particulièrement au fait de se présenter dans 

certains sites d'accès pour se procurer du matériel d'injection. Les situations qu'ils 

rapportent sont de nature à faire réfléchir sur les très courts échanges qu'ils ont bien 

souvent avec les donneurs, dépourvus de temps et de moyens. Les entretiens que nous 

avons eus avec les usagers nous ramènent également à la base en rappelant que leur 

consommation de drogues par injection a des effets sur eux, c'est-à-dire leurs 

comportements et leur capacité à s'organiser. Or, malgré tout, on leur demande de suivre 

plusieurs directives et de s'organiser pour qu'ils se procurent et utilisent adéquatement 

leur matériel d' injection, qu'ils adoptent des comportements sécuritaires au moment de 

l'injection et veillent à la récupération de leurs seringues en tout temps. Ceci sans 

compter qu'ils doivent parfois faire face à d'autres contraintes, voulant notamment que 

certains donneurs ne dispensent pas toujours les quantités de matériel dont ils ont besoin 

et que le seul site qui soit disponible la nuit n'est pas situé au centre-ville. Dans cette 

foulée, nous avons voulu apporter quelques pistes de solutions, qui elles-mêmes 

s'appuient sur les recommandations que les répondants ont formulées. Dans cette 

perspective, la formation des donneurs serait une priorité, et sans doute avant tout chose, 

la possibilité de créer un espace commun, d'échanges et de réflexion. Nous souhaitons, 



149 

bien entendu, que ces recommandations puissent alimenter ceux qui voudront apporter 

des améliorations au programme. 

Parmi les moyens que nous poumons envIsager pour faciliter les processus qUi 

accompagnent l'application du PES, nous croyons aussi que le modèle de l' intervention 

psychoéducative devrait être considéré avec attention. Ce modèle convient à l'aide qu'il 

faut apporter à des sujets qui évoluent dans un système circonscrit par une communauté 

et qui se retrouvent dans une situation problématique d'interaction avec cette dernière 

(Renou, 2005). L'intervention psychoéducative cible fondamentalement l'équilibre entre 

l' individu et son environnement à l'aide de moyens concrets qui s'adressent directement 

aux processus d' interaction favorisant les ajustements mutuels entre les individus en 

difficulté et les autres acteurs de leur communauté. En ce sens, nous croyons que les 

fondements du modèle psychoéducatif pourraient être utiles à différents moments dans 

une éventuelle démarche d'amélioration du programme, notamment dans le cadre d'une 

formation qui serait offert aux donneurs. Cette formation devrait permettre de 

démystifier la problématique mais aussi d ' outiller les donneurs pour faciliter leur 

interaction avec les usagers, ceci pouvant les conduire ultimement à contribuer au 

programme dans une perspective d'accompagnement. 

Pour terminer, nous savons que cette recherche n'est pas une fin en soi et que pour 

augmenter la portée de ses résultats, elle devrait faire place à d'autres travaux. Nous 

pensons notamment que pour compléter le portrait de la situation, la parole pourrait 
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aussi être donnée à d'autres acteurs. À vrai dire, maintenant que nous avons rencontré 

des acteurs de première ligne, il serait sans doute fort pertinent de connaître la réalité et 

les contingences des acteurs de deuxième ligne. De la même façon que nous 1'avons fait 

pour les donneurs et les usagers, ces responsables et ces coordonnateurs, pourraient aussi 

être rencontrés sur une base individuelle afin de mieux comprendre leur rôle et peut-être 

même découvrir de nouvelles facettes du programme (son histoire et ses logiques 

notamment). D ' une manière ou d'une autre, leurs points de vue complémentaires, 

seraient importants et sans doute nécessaires pour bonifier la démarche que nous avons 

voulu amorcer. Puis une autre piste à explorer serait de se concentrer encore davantage 

sur la réalité des UDI de Trois-Rivières, leurs habitudes de consommation et leur 

fonctionnement au quotidien. Une telle étude axée de manière plus intensive sur les 

consommateurs par injection nous permettrait de développer une meilleure 

compréhension du phénomène d'injection dans cette région et des obstacles, chez les 

UDI, à se procurer et à récupérer le matériel d'injection pour ainsi faciliter, par la suite, 

l'ajustement des services du programme à cette clientèle. Enfin, puisque les acteurs 

interviewés dans cette recherche proviennent uniquement de la ville de Trois-Rivières et 

que nous ne pouvons pas associer ces résultats à l'ensemble du territoire de la Mauricie 

et du Centre-du-Québec, il serait pertinent et intéressant d'aller chercher dans le même 

cadre d'évaluation la parole des acteurs des autres villes de cette région. 
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Appendice A 
Canevas d'entretien des donneurs et des usagers 



Canevas donneurs de service 

Thème 1 

Rôle, fonction 

Depuis combien de temps avez-vous la responsabilité de faire de l'échange de 
seringues? 

Comment avez-vous été amené à faire cela? Comment vous a-t-on présenté les 
choses? 

Qu'est-ce qu ' on vous demande de faire lorsqu ' un UDr se présente pour avoir des 
seringues (procédure, questions à poser) ? Y a-t-il des indications à respecter? 

Thème 2 

Opérations 

Comment les choses se passent-elles lorsqu'un UDr se présente pour avoir des 
seringues? 

• La première fois (ce que vous dites, faites, nbre de seringues 
données) 
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• Si c'est un client régulier (ce que vous dites, faites , nbre de seringues 
données) 

Sur la quantité de seringues\kits à donner aux usagers ... 
o Y a-t-il une politique dans votre organisme à ce sujet ? 
o Est-ce que la quantité de seringues données répond aux besoins des usagers 

(augmenter ou diminuer) ? 
o Devrait-il y avoir des restrictions sur la quantité à donner? 

Que proposez-vous ou donnez-vous comme matériel d ' injection (kits, bacs de 
récupération, seringues à l'unité, garrot, tampons d'alcool , ... ). 

En moyenne, combien de temps est-ce que vous passez avec un UDr lorsqu'il vous 
demande du matériel d'injection? 

En général, à combien d'UDr est-ce que vous donnez du matériel d'injection, par 
semaine (la personne interviewée et non l'organisme) ? 

Thème 3 

Difficultés reliées à la tâche 
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Êtes-vous en mesure d'accomplir ce qui est attendu de vous? Est-ce possible, est-ce 
réaliste? 
Êtes-vous confortable avec cette tâche (donner des seringues à des consommateurs 
de drogues) ? 

o Que trouvez-vous le plus facile et le plus difficile à faire? 
o Est-ce que c'est plus facile ou plus difficile avec certains usagers? 

Thème 4 

Le programme, comment l'améliorer 

Qu'est-ce qui vous aiderait, de quoi auriez-vous besoin pour vous permettre 
d'accomplir plus facilement cette tâche? 
Existe-t-il des conditions particulières ou un contexte d'intervention particulier qui 
permet aux individus d'atteindre les comportements sécuritaires d'injection et ainsi 
diminuer les risques de transmission? 

o Et que peut-on faire pour que ces conditions soient mises en place ? 

De façon plus générale, quels sont les points faibles du programme? 
o Supposons que vous êtes à la tête de l'agence de santé ou du gouvernement 

et que vous avez la possibilité de changer quelque chose dans le programme 
actuel, que changeriez-vous? 

De façon plus générale, quels sont les points forts du programme? 
o Qu'est-ce qui doit être conservé? 

Thème 5 

Vision du problème 

Croyez-vous que le programme atteint ses objectifs? 
o Qu'est-ce qui vous fait dire cela, sur quoi vous basez-vous? 
o À votre connaissance, est-ce qu'il y a des individus qui n'ont pas été infectés 

par les virus du VIH ou des hépatites grâce à ce programme? 
• Le programme permet-il de limiter la transmission des virus? 

Si vous disposiez d'un budget illimité, que feriez-vous pour régler le problème de la 
consommation de drogues par injection? 

Comment décririez-vous les personnes qm sont pnses avec un problème de 
consommation de drogues par injection? 
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Canevas UDI 

Thème 1 

Habitudes et préférences 

En général, de quelle façon te procures-tu ton matériel d'injection? 
o À quel(s) endroit(s) et auprès de qui? 
o Est-ce qu'il y a une façon de te procurer des seringues que tu préfères? 

Thème 2 

Le programme, les sites et l'accès au matériel 

Comment as-tu appris que le programme de distribution et d'échange de matériel 
d'injection existait ? 

o Où a été ta première visite et comment ça s' est passé? 

Habituellement, lorsque tu te présentes dans un site et que tu demandes des kits ... 
o Est-ce que les personnes te parlent, échangent avec toi (discussions, 

questions) ? 
o Est-ce que ça te va quand on te parle? 
o Quel matériel t'es proposé? (kits, bac de récupération, seringues à l'unité, 

garrot, tampon d'alcool, .. . ) 
o Aimerais-tu avoir d'autre matériel? 
o Est-ce que les choses se passent toujours de la même façon ... (discussions, 

questions, matériel proposé). 
• A vec les personnes qui te donnent du matériel (du même site) 
• Dans les différents sites (en comparaison) 

Au niveau de la quantité de seringues\kits qu'on te donne dans les sites ... 
o Est-ce le nombre que tu désires obtenir ? Sinon, combien aimerais-tu en 

avoir? Pourquoi? 
o Est-ce qu'il y a des limites ou des restrictions au niveau de la quantité de 

matériel qu'on te donne? 

Quels sont les avantages et les inconvénients de te procurer des seringues en passant 
par le programme? 

o Que trouves-tu le plus facile et le plus difficile à faire ? 
o Est-ce que c'est plus facile ou plus difficile avec certaines personnes 

(donneurs de service) ou à certains endroits? 
o Est-ce qu'il y a un site que tu préfères? Pourquoi? 
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Comment te sens-tu lorsque tu vas aux sites pour te procurer des seringues\kits ? 

Combien de fois te présentes-tu (par semaine ou par mois) à l'un ou l'autre des sites 
d 'accès? 

Thème 3 

Récupération 

Comment te débarrasses-tu de tes « vieilles» seringues? 

Comment les autres personnes que tu connais et qui s'injectent, se débarrassent-elles 
de leurs « vieilles » seringues? 

Selon toi, qu'est-ce qui pourrait être fait pour faciliter la récupération des seringues 
à Trois-Rivières? 

o Et toi, que pourrais-tu faire pour éviter que les seringues se retrouvent dans 
des lieux publics? 

Thème 4 

Le programme, comment l'améliorer 

De façon générale, quels sont les points faibles du programme actuel ? (lieux, 
procédures, personnes, attitudes, quantité et type de matériel distribué) 

o Supposons que tu sois à la tête de l'agence de santé ou du gouvernement et 
que tu as la possibilité de changer quelque chose dans le programme actuel , 
que changerais-tu pour faciliter ta participation? 

De façon générale, quels sont les points forts du programme actuel? Ce que tu aimes 
dans ce programme? 

ThèmeS 

Vision du problème 

Est-ce que tu es d'accord avec l'idée qu'un tel programme existe? 

À quoi sert, selon toi, le programme d ' échange de seringues (but, objectifs)? 
o À ta connaissance, est-ce qu'il y a des personnes qui n'ont pas été infectées 

par les virus du VIH ou des hépatites grâce à ce programme? 
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• Selon toi, est-ce que le programme permet de limiter la transmission 
des virus? 

À ta connaissance, est-ce que le partage de seringues est la seule façon d'attraper un 
virus du VIH ou des hépatites? 

En ce qui te concerne, qu'est-ce qui pourrait être fait pour que tu t'injectes de 
manière sécuritaire pour ta santé? (qu'est-ce qui pourrait être mis en place dans le 
programme ?) 

Si tu disposais d'un budget illimité, que ferais-tu pour régler le problème de la 
consommation de drogues par injection? 

Comment décrirais-tu les personnes qui sont pnses avec un problème de 
consommation de drogues par injection? 



Appendice B 
Fiches signalétiques 



Fiche signalétique pour les donneurs 
À remplir à la fin de l'entretien à titre de complément d'informations 

Numéro d'identification: Date: 

DONNÉES SOCIODÉMOGRAPHIQUES 
Âge: 
Citoyenneté: 
Statut: ( ) célibataire ( ) marié ( ) divorcé 

Sexe: ( ) féminin () masculin 

FORMA TION SCOLAIRE ET PROFESSIONNELLE 
Diplôme le plus élevé obtenu: 
Domaine d'étude ou formation: 

TRAVAIL 
Nom du poste que vous occupez présentement: 
Nombre d ' années que vous occupez ce poste: 
Nom du poste que vous occupiez avant celui-ci: 
Nombre d'années que vous avez occupé ce poste: 

FORMATION SUR L'ACCÈS AU MATÉRIEL 

Lieu: 
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Avez-vous reçu une formation (ou rencontré une personne) qui vous a expliqué quoi 
faire lorsqu'un UDI se présente pour avoir des seringues? Cochez l'énoncé qui se 
rapproche le plus. 

( ) Un collègue m'a dicté rapidement les consignes 
( ) J'ai appris au fur et à mesure sans formation, ni l'aide de personne 
( ) Une personne m'a donné clairement des consignes lors d'une rencontre 

FORMATION SUR LES DROGUES 

A vez-vous reçu une formation (ou rencontré une personne) qUl vous a donné de 
l'information sur les types de drogues et sur leurs effets? 

Oui Non 

Quel type de formation avez-vous reçu? ___________ _ 
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Fiche signalétique pour les UDI 
À remplir à la fin de l'entretien à titre de complément d' informations 

Numéro d'identification: Date: Lieu: 

DONNÉES SOCIODÉMOGRAPHIQUES 
Âge: Sexe: ( ) féminin () masculin 
Citoyenneté: 
Statut: ( ) célibataire ( ) marié ( ) divorcé 

FORMATION SCOLAIRE ET PROFESSIONNELLE 
Dernière année de scolarité complétée: Diplôme le plus élevé obtenu: 

CONSOMMATION PAR INJECTION 
À quel âge as-tu commencé à t' injecter ? __ 
Au cours de ta vie, sur quelle période s'étend ton utilisation de drogues par injection ? 

Moins de six mois 
Entre 6 mois et 1 an 
Entre 1 an et 3 ans 
Entre 3 et 10 ans 
Plus de 10 ans 
Commentaire : 

DROGUES CONSOMMÉES PAR INJECTION 
Au cours des six derniers mois, avec quelles drogues t'es-tu injecté ? 

( ) Cocaïne 
( ) Amphétamines 
( ) Héroïne 
( ) Héroïne + cocaïne (speedball) 
( ) Autres Opiacés _________ _ 

( ) Autres drogues. __________ _ 

( ) Je ne me suis pas injecté au cours des six dernier mois 
Quand t'es-tu injecté pour la dernière fois? _____ _ 
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Au cours du dernier mois, avec laquelle de ces drogues t'es-tu injecté le plus souvent? 
Encercler à la question précédente la drogue injectée la plus consommée. 

NOMBRE D'INJECTIONS 

Dans la période de ta vie où tu as le plus consommé de drogues par injection, combien 
de fois tu pouvais t'injecter dans une journée? Dans une semaine? 

Habituellement (maintenant), combien de fois peux-tu t'injecter dans une 
journée? Une semaine? ___ _ 

UTILISATION ET PARTAGE DE MATÉRIEL 

Est-ce qu'il t'arrive d'utiliser plusieurs fois la même seringue pour t'injecter? 

As-tu déjà emprunté une seringue qui avait déjà été utilisée? 



Appendice C 
Liste de coordonnées de différentes ressources d'aide 
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Liste de ressources 

Urgence : 
Ambulance ........ .. . ... . . ... . .. ....... .. ........ . ... . ...... .. . .. .. .. .. . ...... . .. .. . 819-376-1414 
Sécurité publique de Trois-Rivières .. ..... . . ... . .. . . . ... . . .. . .. . . . . .. . . ....... .. 819-691-2929 
lnfo-Santé ... . .. . .... . . .. .... .. . . . .. . . ... .. ... . ............... .. ............................ ... ..... . . .. . 81 1 
Aide aux victimes d'actes criminels 
Cavac .... .. . .. . . .. . . . . .. ........ ..... ... . . . ... .. . ............................ .. .... .. 819-373-0337 
Aide aux victimes d'agression sexuelle 
Calacs .. .. . .. . . . ...... .. ... . ...... ... .......... .... .... .. . .. ... ..... . ........... ...... 819-373-1232 
Écoute téléphonique: 
Tel- Écoute . . .... . . .. .. . .. ..... ... . ... .. ... .. ... ... .......... ..... ....................... . . 819-376-4242 
Tel- Jeunes . . .. .. . ... . .. .. . ....... .. ... . ... .. ....... ..... ....... ............. . . ....... .. . 1-800-263-2266 
Jeunesse j 'écoute . . ... .. . . . . ... .. ...................... . .. . ........... ............... ..... 1-800-668-6868 
Entraide: 
Artisans de paix . . .. . ...... ...... .. ... . .. ... . ... . ............ . . ...... . ............... 819-371-3366 
Hébergement: 
Centre le Havre de Trois-Rivières ...... ... .. .. .. ... . .. . .. ......... ..... ........ ...... . . 819-371-1023 
Le F.A.R. (pourfemmes et leurs enfants) .... ... ... .. ...... ......... ......... ......... 819-378-2990 
Accalmie .... . .... . ...... . . . ... ............... . ................. ........... .... ....... .. .. .. 819-378-8585 
Justice : 
Aide-Juridique ....... . . . .. ..... . .. . ............ .. .... .. . .. ..... .. .... ... ... .... ...... ....... 819-379-3766 
Santé mentale: 
Le traversier. . . . . .............. ....... .. ... . . . . .. ... ......... ..... ........ . ... . .. . ...... . . 819-371-2420 
Services de santé: 
CSSS des Forges . . .. . ........ ....... . .... . ......... ..... . .. ..... ... ... .... ...... . . .. 819-379-7131 
Centre Anti-poisson ................................ ..... .............. . . ... .. . .. 1-800-463-5060 
Sidaction . . ....... . .... .. ...... . .... . ... . ... .. ....... ... ........ ...... ...... ... .............. 819-3 74-57 40 
Hépatites Ressources ............................... .... ....... ............. ...... ... ..... 819-372-1588 
La maison Re-Né .............................. . ... ........ ............. ....... ........ ..... 819-379-2495 
Suicide: 
Centre prévention suicide les Deux Rives . ..... . .......... ........... ......... ....... 1-866-APPELLE 
Ligne d' intervention (18 ans et +) ................... . . . ............. ............ ......... .. . 819-379-9238 
Ligne jeunesse (moins de 18 ans) . . ... ................... ......... .... .. ... ......... ... ..... 819-691-0818 

Toxicomanie : 
Drogues, aide et référence ........................................ ......... ......... ..... 1-800-265-2626 
Narcotiques Anonymes . . .. ........ . ... . ............ .. .. . ... ........ .... ..... .. ..... . ... 1-800879-0333 
Domrémy ..... . ..... .. ....... . .... . ............ .. .... .. ... ....... ..... ... ... . .. .. .. ........ 819-374-4744 
Travail de rue : 
Point de rue ................... . ....... ... . .... .................................. ...... . 819-694-4545 
Trips du Rivage .... . ............ . ................. .. .................................. 819-374-3055 
Violence: 
Accord Mauricie . . ................ . ...... .... .. ............................ .... ....... 819-693-5264 
SOS violence conj ugale ......... . ... ............. . . ...... . .............. .. ... . .. ... 1-800-363-9010 



Appendice D 
Feuille de reçu du certificat-cadeau 
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tteÇU du certificat-cadea" 

Madame, Monsieur, 

J'atteste que ____ _ _ _ _________ m'a remis un certificat-cadeau pour aller 
(Nom de l' intervieweur) 

chez Subway d' une valeur de 20$, à titre de compensation pour ma participation au projet de 
recherche: 

« Programme de distribution et d'échange de matériel d'injection de Trois-Rivières : une évaluation 
des processus ». 

_ /_ /-
Signature du partic ipant Jour Mois Année 

-_/ __ /_-
Signature de l' intervieweur ayant remis le certificat-cadeau Jour Mois Année 



Appendice E 
Formulaires de consentement 
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FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 

Titre du projet mémoire: Programme de distribution et d' échange de matériel 
d'injection de Trois-Rivières une évaluation des 
processus 

Étudiant/Chercheur: Benoit Des Ormeaux , Candidat à la Maîtrise en Psychoéducation 
à l'Université du Québec à Trois-Rivières (UQTR) 

Directrice : Sylvie Hamel, Département de psychoéducation, UQTR 

But de l'étude 
Cette étude s' inscrit dans le contexte d'un projet de mémoire en lien avec le Programme 
de distribution et d'échange de matériel d'injection de Trois-Rivières. Cette recherche 
veut faire une évaluation des processus reliés au programme. Elle se penche donc sur le 
fonctionnement du programme, sur ses opérations et son accessibilité. Cette évaluation 
formative est faite dans la perspective d'apporter des informations pertinentes pouvant 
servir à améliorer le programme. 

Pour cette étude, nous visons rencontrer 15 répondants, soit huit donneurs de service 
(couvrant les sept sites de distribution de Trois-Rivières) et sept utilisateurs du 
programme de distribution et d'échange de matériel d'injection de Trois-Rivières. 

Déroulement de l'entretien 
Si vous participez à cette étude, vous serez convié à participer à un entretien d ' une durée 
approximative d'une heure, enregistré de façon audio. Cet entretien peut s'effectuer au 
moment qui vous convient et à un endroit que vous aurez choisi. Dans le cadre de cet 
entretien, vous serez invité à vous exprimez sur vos expériences et sur votre opinion en 
lien avec ce programme. Plus spécifiquement, nous aborderons votre rôle et votre 
fonction dans le cadre du programme, les opérations et les difficultés reliées à la 
distribution de matériel d'injection, les moyens d'améliorer le programme et votre vision 
du problème. 

A vantages potentiels 
Ce projet de mémoire pourrait avoir des retombées sur l'intervention et sur les pratiques 
en lien avec l'application du programme de distribution et d'échange de matériel 
d'injection de Trois-Rivières. Les informations que vous fournirez pourraient amener 
une amélioration des services développés dans le cadre de ce programme. 

Risques potentiels 
Si certaines questions vous amènent à penser que vous pourriez être jugé sur la qualité 
de votre travail , soyez assuré que vous pourrez vous retirer à tout moment de la 
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recherche et ce sans préjudice et sans que vous ayez à justifier votre décision puisque 
votre participation est sur une base volontaire. 

Confidentialité 
Toute l'information obtenue durant l'entretien sera gardée confidentielle, c'est-à-dire 
que votre nom et toute autre information pouvant permettre votre indentification sera 
transformée à l'aide d ' un code. Ce code établi par le chercheur lors de la transcription de 
l'enregistrement, de même que l'ensemble du matériel, seront ensuite conservés dans un 
classeur barré sous clé auquel n'auront accès que les responsables de ce projet de 
mémoire. 

Je reconnais que l'information donnée dans ce formulaire m'a été 
bien expliquée et qu'on a répondu à mes questions de façon satisfaisante. On m'a assuré 
que toutes les données susceptibles de pouvoir m'identifier seront gardées 
confidentielles et détruites à la fin de ce projet, soit au plus tard le 1er août 20 Il . Je 
consens à ce que l'entretien soit enregistré. Je comprends que je suis libre de me retirer 
de cette étude en tout temps sans aucun préjudice. 

Par la présente, je consens librement à participer à l'étude expliquée précédemment. 

Signature du participant Date 

Benoit Des Ormeaux Date 
Candidat à la maîtrise 
Université du Québec à Trois-Rivières 

Sylvie Hamel Ph.D. 
Directrice du mémoire 
UQTR 

Date 

Si vous avez des questions ou des commentaires, vous pouvez communiquer avec la 
directrice de l'étude Sylvie Hamel au (819) 376-5011 poste 3540. 

Cette recherche est approuvée par le comité d'éthique de la recherche de l' Universi té du 
Québec à Trois-Rivières et un certificat portant le numéro CER -08-136-06.06 a été 
émis le 20 mai 2008. 
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Pour toute question ou plainte d'ordre éthique concernant cette recherche, vous devez 
communiquer avec la secrétaire du comité d' éthique de la recherche de l'Université du 
Québec à Trois-Rivières, Mme Martine Tremblay par téléphone (819) 376-50 Il, poste 
2136 ou par courrier électronique: martine.tremblay@uqtr.ca 



FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
RECEVEURS DE SERVICE 
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Titre du projet mémoire: Programme de distribution et d'échange de matériel 
d'injection de Trois-Rivières une évaluation des 
processus 

Étudiant/Chercheur: Benoit Des Ormeaux, Candidat à la Maîtrise en Psychoéducation 
à l'Université du Québec à Trois-Rivières (UQTR) 

Directrice: Sylvie Hamel, Département de psychoéducation, UQTR 

But de l'étude 
Cette étude s' inscrit dans le contexte d'un projet de mémoire en lien avec le Programme 
de distribution et d'échange de matériel d'injection de Trois-Rivières. Cette recherche 
veut faire une évaluation des processus reliés au programme. Elle se penche donc sur le 
fonctionnement du programme, sur ses opérations et son accessibilité. Cette évaluation 
formative est faite dans la perspective d 'apporter des informations pertinentes pouvant 
servir à améliorer le programme. 

Pour cette étude, nous visons rencontrer 15 répondants, soit huit donneurs de serv ice 
(couvrant les sept sites de distribution de Trois-Rivières) et sept utilisateurs du 
programme de distribution et d 'échange de matériel d'injection de Trois-Rivières. 

Déroulement de l'entretien 
Si vous participez à cette étude, vous serez convié à participer à un entretien d' une durée 
approximative d ' une heure qui enregistré de façon audio. Cet entretien peut s'effectuer 
au moment qui vous convient et à un endroit que vous aurez choisi. Dans le cadre de cet 
entretien, vous serez invité à vous exprimer sur vos expériences et sur votre opinion en 
lien avec ce programme. Plus spécifiquement, nous aborderons votre participation au 
programme, les sites que vous fréquentez, l'accès au matériel, la récupération, les 
moyens d 'améliorer le programme et votre vision du problème. Vous recevrez à la fin de 
l'entretien un certificat-cadeau d ' une valeur de 20 $ pour votre participation à cette 
étude. 

A vantages potentiels 
Ce projet de mémoire pourrait avoir des retombées sur l'intervention et sur les pratiques 
en lien avec l'application du programme de distribution et d'échange de matériel 
d'injection de Trois-Rivières. Les informations que vous fournirez pourraient amener 
une amélioration des services développés dans le cadre de ce programme. 

Risques potentiels 
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Comme certaines questions d 'ordre personnel pourraient vous rendre inconfortable, une 
liste de ressources vous sera distribuée après l'entretien vous permettant de rejoindre des 
personnes qui pourront vous aider si vous en ressentez le besoin. De plus, votre 
participation est sur une base volontaire, donc vous pourrez vous retirer à tout moment 
de la recherche sans préjudice et sans devoir justifier votre décision. De plus, vous êtes 
libre de répondre ou non aux questions qui vous seront posées. 

Caractère confidentiel 
Toute l'information obtenue durant l'entretien sera gardée confidentielle, c'est-à-dire 
que votre nom et toute autre information pouvant permettre votre indentification sera 
transformée à l'aide d ' un code. Ce code établi par le chercheur lors de la transcription de 
l'enregistrement, de même que l'ensemble du matériel , seront ensuite conservés dans un 
classeur barré sous clé auquel n'auront accès que les responsables de ce projet de 
mémoire. 

Je reconnais que l'information qui m'a été donnée dans ce formulaire 
m'a été bien expliquée et qu'on a répondu à mes questions de façon satisfaisante. On 
m'a assuré que toutes les données susceptibles de pouvoir m' identifier seront gardées 
confidentielles et détruites à la fin de ce projet, soit au plus tard le 1er août 201l. Je 
consens à ce que l'entretien soit enregistré. Je comprends que je suis libre de me retirer 
de cette étude en tout temps sans aucun préjudice. 

Par la présente, je consens librement à participer à l'étude expliquée précédemment. 

Signature du participant Date 

Benoit Des Ormeaux Date 
Candidat à la maîtrise 
Université du Québec à Trois-Rivières 

Sylvie Hamel, Ph.D. 
Directrice 
UQTR 

Date 

Si vous avez des questions ou des commentaires, vous pouvez communiquer avec la 
directrice de l'étude Sylvie Hamel au (819) 376-5011 poste 3540. 

Cette recherche est approuvée par le comité d 'éthique de la recherche de l'Université du 
Québec à Trois-Rivières et un certificat portant le numéro CER -08-136-06.06 a été 
émis le 20 mai 2008. 
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Pour toute question ou plainte d'ordre éthique concernant cette recherche, vous devez 
communiquer avec la secrétaire du comité d'éthique de la recherche de l'Université du 
Québec à Trois-Rivières, Mme Martine Tremblay par téléphone (819) 376-5011 , poste 
2136 ou par courrier électronique: martine.tremblay@uqtr.ca. 


